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Origine

En 1998 à l’initiative de la Libre Pensée de l’Oise était lancée une recherche sur les origines du monument aux morts de Creil dont le caractère pacifiste est évident.

En 1999, pour continuer cette recherche en facilitant le travail en commun avec tout citoyen à titre individuel ou mandaté pour cela quelques personnes décident de lancer une association : l’Alampac.

La création de cette association a eu plusieurs effets sur ces 10 ans

1) Dès la première édition de novembre 1999  de l’ouvrage de Danielle et Pierre Roy « Autour de monuments aux morts pacifistes en France » le monument de Creil a été cité et l’origine de sa construction explicitée. Il est maintenant connu en France et recensé sur les sites web qui sont consacrés à ce sujet :

a. http://sites.google.com/site/monumentsauxmortspacifistes/
b.  http://fr.wikipedia.org/wiki/Monument_aux_morts_pacifiste
Cette association locale appartient à une fédération nationale laïques des associations des amis des monuments pacifistes, républicains et anticléricaux

2) Presque sans interruption depuis 1999 une manifestation pacifiste a lieu, en principe le 11 novembre devant ce monument. Ces manifestations sont un moment important d’expression de la lutte contre les guerres dans le monde qui au tournant du 21ème siècle n’ont pas cessé.
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Ces manifestations ont été souvent honorés de la présence de représentants de la Fédération nationale de la Libre Pensée (Claude Singer, Catherine Le Fur, David Gozlan), qui avec sa fédération départementale, les a toujours soutenus

[image: image2.jpg]


[image: image3.jpg]



Évolution du contexte

Pendant ces 10 années, le nombre de manifestations de ce type s’est accru partout en France. Les campagnes menées par la Fédération Nationale de la Libre Pensée et la Fédération nationale des monuments, la coordination avec l’ARAC, la Ligue des Droits de l’Homme de l’Union Pacifiste ont popularisé la nécessité de ces commémorations et ont propagé le sentiment de la nécessaire réhabilitation des « fusillés pour l’exemple » de 1914 1918.

En 1999 lorsque nous avons tenu la première assemblée constitutive, nous n’avions pas rencontré un écho considérable. La municipalité de l’époque, informée, nous avait bien sûr indiqué que la tradition creilloise ne nécessitait pas son « autorisation »’ pour se rassembler devant le monument, mais n’avait pas jugé alors utile de se joindre à nous. Les professeurs d’histoire sollicités étaient sur d’autres sujets. La situation a bien changé.

Perspectives 

En 2009 l’Alampac doit maintenant permettre, sur le bassin creillois, à tous ceux qui veulent agir ensemble dans l’orientation pacifiste de nos anciens de le faire. Avec quelques militants, déjà fort pris par ailleurs, nous avons maintenu la vie de cette association surtout dans les jours de novembre. 

Les membres du bureau en charge de cette activité et reconduits chaque année, le 11 novembre, proposent pour cette année :

1) bien entendu une manifestation avec prise de parole le 11 novembre

2) une assemblée exceptionnelle de l’association (date à préciser) afin d’élargir le bureau 

Annexe 1 statuts

Statuts de l’Association Laïque des Amis du Monument PAcifiste et contre la guerre, de Creil "La PAIX se révélant à l'humanité"

ARTICLE 1 : DENOMINATION
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association, régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : “ASSOCIATION LAIQUE DES AMIS DU MONUMENT PACIFISTE ET CONTRE LA GUERRE, DE CREIL  "LA PAIX SE REVELANT A L'HUMANITE" ” Alampac.
 

ARTICLE 2: BUT - MOYENS D'ACTIONS - DUREE
Cette association a pour but

a) l'étude historique des conditions d'érection de ce monument,


b) la défense et la propagation des idées pacifistes et antiguerre qui ont justifié l'érection de ce monument après la barbarie de la première guerre mondiale.

Pour mener son action l'association peut

c) tenir des réunions internes ou publiques,


d) éditer des publications périodiques ou occasionnelles sous formes écrite, sonore ou audiovisuelle,


e) décider de toute forme d’activité favorable à l’accomplissement de l’objet défini ci-dessus.

Action collective avec d‘autres associations ou groupements divers,
 
f) l'association proposera de coordonner ses activités publiques avec celles de la Fédération de la Libre Pensée de l'Oise,


g) l'association pourra agir avec des associations ou groupements poursuivant des objectifs similaires et compatibles, et en particulier elle pourra s'affilier à une association nationale poursuivant les mêmes buts,


h) l'association garantit le maintien de son indépendance et ne se fait le relais de mouvements politiques ou autres.


Sa durée est illimitée.

ARTICLE 3: SIÈGE SOCIAL
Le siège social est fixé à Creil rue Maurice Berteaux
Il pourra être transféré sur simple décision du bureau ; la ratification par l'assemblée générale sera nécessaire.
 

ARTICLE 4: COMPOSITION
L'association se compose exclusivement de membres actifs ou adhérents.
 

ARTICLE 5: ADMISSION
Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le bureau qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d'admission présentées.
 

ARTICLE 6: LES MEMBRES
Sont membres actifs, ceux qui ont pris l'engagement de verser annuellement une cotisation, fixée par l'assemblée générale.
Tout adhérent, en retard de 3 ans de ses cotisations, sera considéré comme radié et rayé du registre des adhérents de l'association, après un avis de payer resté sans réponse.
Toute somme versée restera acquise à l'association.
 

ARTICLE 7: DÉMISSION - RADIATION
La qualité de membre se perd par :
a) la démission : elle doit être adressée au président de l'association, qui en accuse réception. Le président peut, quant à lui, mettre fin à ses fonctions en cours de mandat en informant de cette décision le bureau, convoqué à cet effet. Il est pourvu à son remplacement dans les conditions fixées à l'article 9.
b) la radiation prononcée par le bureau pour non paiement de la cotisation, ou pour motif grave, l'intéressé ayant été invité à se présenter devant le bureau pour fournir des explications.
 

ARTICLE 8: RESSOURCES
Les ressources comprennent: : 
1°) le montant des cotisations ;
2°) les dons et tout ce qui est autorisé par la loi. 
 
ARTICLE 9 : ADMINISTRATION

L'association est dirigée par un bureau dont le nombre de membres est fixé par l'assemblée générale, à partir de 3, et peut varier d'une année sur l'autre.
Les membres du bureau sont élus par l'assemblée générale parmi les membres actifs de l'association en procédant dans l'ordre, à la désignation de : 
1°) un président ;
2°) un ou plusieurs vice-président(s) si nécessaire;
3°) un secrétaire et, s'il y a lieu, un ou plusieurs secrétaire(s) adjoint(s) ;
4°) un trésorier et, si besoin est, un ou plusieurs trésorier(s) adjoint(s).
Ils sont rééligibles.
 

ARTICLE 10: BUREAU
Le bureau se réunit une fois au moins tous les six mois, sur convocation du président, ou sur la demande du quart des membres.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents.
Nul ne peut faire partie du bureau s'il n'est pas majeur.
 

ARTICLE 11 : ASSEMBLÉE ORDINAIRE
L'assemblée ordinaire comprend tous les membres de l'association.
L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année.
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués à l'assemblée générale par les soins du secrétaire. L'ordre du jour est indiqué sur les convocations.
Le président, assisté des membres du bureau, préside et expose la situation morale de l'association.
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l'approbation de l'assemblée.
Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, à l'élection du bureau.
Toutes les délibérations de l'assemblée annuelle sont prises à main levée et à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 

ARTICLE 12 : ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE
Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, à jour de leurs cotisations, le président convoque une assemblée générale extraordinaire.
L'approbation des modifications statutaires, les décisions de dissolution et de dévolution des biens sont de la compétence exclusive d'une telle assemblée.
Elle devra être composée du quart au moins des membres actifs, présents ou représentés. Si le quorum n'est pas atteint, l'assemblée extraordinaire sera convoquée à nouveau. Lors de cette nouvelle réunion, l'assemblée extraordinaire pourra délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.
Il devra être statué, à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.
 

ARTICLE 13 : PROCÈS-VERBAUX
Les procès-verbaux des délibérations des assemblées et du bureau sont établis par le secrétaire et signés par le président et un membre du bureau ayant participé à la délibération. Le secrétaire délivre, sur demande, toutes copies certifiées conformes qui font foi vis-à-vis des membres et des tiers.
 

ARTICLE 14 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Un règlement intérieur peut être établi par le bureau pour déterminer les détails d'exécution des présents statuts.
Il devra être soumis, ainsi que toutes ses modifications ultérieures, à l'approbation de l'assemblée générale. Le règlement entre toutefois immédiatement en application à titre provisoire jusqu'à son examen par l'assemblée. Il devient définitif après l'agrément de cette dernière.
 

ARTICLE 15 : DISSOLUTION
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers des membres présents à l'assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci. L'actif, s'il y a lieu, est dévolu à la Fédération Nationale de La Libre Pensée à qui seront remises les archives.




Statuts adoptés le 26 juin 1999 à Creil

Annexe 2 historique

Quelques éléments, tirés des archives de la ville, sur ce monument

Ce monument, situé au cœur de Creil, représente une femme debout, finissant de repousser de sa main droite une lourde draperie qui la cachait, tenant dans sa main droite des rameaux (d'olivier ?). Autour d'elle, à ses pieds, gerbe de blé, fleurs, végétaux, enclume et marteau, symbolisent le travail pacifique.. Le piédestal de la statue , comme le terre-plein d'origine, n'ont jamais comporté d'obus ni aucune représentation guerrière. La face avant du piédestal comporte en gros caractères le texte :

LA PAIX SE REVELANT A L'HUMANITE

hommage de la ville de Creil

à ses enfants

morts pour la France

De quand date-t-il ?

Inauguré le 17 octobre 1926 par le maire Jules Uhry, en présence de Joseph Paul-Boncour.

Le caractère évidemment pacifiste de ce monument incite à chercher dans les décisions de l'époque du conseil municipal, du comité pour l'érection ou dans l'influence de personnes ou d'organisations l'explication de ce choix.  

Un "Comité pour l'érection" a été constitué avant juin 1921, il a été très actif entre juin 21 et mars 23. La décision a été prise par la municipalité en 1923, le marché avec l'architecte a été approuvé en 1924. Les travaux ont été plus longs que prévus, le maire ayant du reculer l'inauguration plusieurs fois (prévue en avril 24 et réalisée en octobre 26).


1) Le conflit d'avril mai 1924 
Entre avril et mai 24 un conflit oppose la préfecture et le maire au sujet du caractère pacifiste du monument : il y a sur ce point quelques documents très précis.

Il faut rappeler que des instructions ministérielles avaient prévu qu'une commission spéciale, de niveau départemental, examinait tous les projets de monument aux morts.

Donc le 5 avril 1924 le sous préfet de Senlis écrit au maire :

' 

Ce projet [...] a donné lieu aux observations suivantes :


"La Commission, sans formuler de critiques en ce qui "concerne le monument en soi, fait remarquer :


"I° qu'il ne paraît pas évoquer directement le souvenir "des morts de la Grande Guerre;


"2° que, contrairement à la circulaire du [...] il manque ...


En conséquence, M. le Préfet me prie de vous faire part de ces observations et de vous demander d'inviter votre conseil municipal à délibérer à nouveau sur cette affaire. Ci-joint le dossier. '

Jules Uhry répond le 14 avril 1924 :


En ce qui concerne la première de vos observations, le Conseil Municipal tient à vous faire remarquer, que le Monument évoque tout à fait le souvenir des morts de la grande guerre, que la meilleure façon de les honorer est de rappeler qu'ils sont morts pour crier la paix dans le monde.


La maquette a d'ailleurs été approuvée par un Jury composé d'hommes aussi intelligents, à mon avis, que la Commission qui a formulé ces critiques. Il comprenait en effet, l'Architecte en Chef des Bâtiments Civils du gouvernement, M. PATOUILLARD de MORANNE, et M. ALLIOT, Membre du Jury de la Société des Artistes Français.


D'autre part, le Comité qui a choisi la maquette était composé de délégués de toutes les Sociétés de Creil, et notamment de Mutilés, de Veuves, et ce sont ces délégués qui, eux-mêmes, ont choisi la maquette. Celle-ci a été choisie à la presque unanimité (2 voix seulement ont voté contre).


Je ne saurais donc, sur ce point, m'arrêter aux objections de la commission, et si elle n'approuvait pas le Monument, elle porterait elle-même la responsabilité qu'il n'y ait pas à Creil de Monument aux Morts.


2) l'histoire du comité pour l’érection du monument pourrait être approfondie. 

En effet il y a notamment un conflit avec la mairie en 1923. En effet le comité avait recueilli 33 000 F, sans pour autant être constitué comme une association apte à gérer des fonds. Sans doute suite également à des remarques venant du contrôle de légalité de la sous préfecture, le maire donne ordre au comité de restituer les fonds recueillis au percepteur municipal. Il semble que cet épisode soit à l'origine de la démission du président du comité de l'époque


3) le rôle précis des acteurs pourrait être examiné.

L'architecte, le sculpteur M. VEREZ, choisi après un appel à projet publié dans un bulletin d'artistes sculpteurs, les membres du comité, le rôle du conseil municipal


4) les recherches du maire pour l'inauguration

En effet Jules Uhry est alors déjà très fier de son œuvre à Creil. En dix ans après la guerre il a développe une section socialiste, très faible en 1914, conquis la mairie est devenu député. A un moment il sollicite directement Édouard Herriot pour l'inauguration. Finalement il aura le concours de Joseph Paul-Boncour
 qui était à l'époque représentant de la France à la Société des Nations. 

Autre signe de l'expression pacifiste recherchée. Jules Uhry invite le 4 août mademoiselle Ventura (35 avenue Emmanuel III à Paris) à participer à l'inauguration :

« 
Je viens de rencontrer mon ami Paul-Boncour dans le Tarn.  [...]... présider le 17 Octobre prochain l'inauguration de notre monument aux morts qui  représente la paix sortant des ruines de la guerre et se révélant à l'humanité.


Je viens vous demander à votre tour, officiellement, de vouloir bien nous faire le grand honneur de nous donner votre concours pour nous réciter, après que mademoiselle Matthieu aura chanté la Marseillaise, la Marseillaise de la Paix de Lamartine, et si vous le jugez utile, un poème à vôtre choix d'un de nos poètes modernes contre la guerre. »

5) le jour de l'inauguration des incidents

Les incidents du 17 octobre 1926. Le PCF organise une manifestation pendant l'inauguration, dans le cadre d'une lutte politique contre la SFIO semble-t-il. Jacques Duclos, députe PCF de Paris y participe. Légers heurts avec la police place Carnot. Interpellations. Libération à la demande du maire des personnes arrêtées. Le lendemain meeting de protestation PCF + anarchistes dans lequel se rend, seul, Jules Uhry, qui monte à la tribune pour s'expliquer sous les huées des participants.

�	Joseph Paul-Boncour a été un socialiste de la 3ème République plus souvent organisé au parti républicain socialiste qu’à la SFIO. En 1924 il quitte la fédération SFIO de la Seine pour celle du Tarn. Il semble qu’à l’époque Jules Uhry en était assez proche.
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